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OBJET DE LA VOTATION

Le 14 juin 1981, le peuple et les cantons voteront sur 
une revision de la Constitution federale, dont l'art. 4 
doit etre complete. II a la teneur suivante:

Tous les Suisses sont egaux devant la loi. II n'y a 
en Suisse ni sujets, ni Privileges de lieu, de nais- 
sance, de personnes ou de familles.

L'Assemblee federale et le Conseil federal proposent de 
lui ajouter un 2eme alinea:

L'homme et la femme sont egaux en droits. La loi 
pourvoit ä l'egalite, en particulier dans les do- 
maines de la famille, de 1 1 instruction et du 
travail. Les hommes et les femmes ont droit ä un 
salaire egal pour un travail de valeur egale.

Pour etre acceptee, la revision de la Constitution fe­
derale doit obtenir la majorite des voix et la majorite 
des cantons.

L'egalite des droits entre hommes et femmes repond ä 
notre sentiment de la dignite humaine. Elle s 1inscrit 
dans l'effort traditionnel de notre pays pour eliminer 
les discriminations de tous ordres et assurer ä ses ci- 
toyens le plein epanouissement de leur personnalite.

C'est une exigence de justice. II n'y a pas de raison 
q u 1un etre humain soit privilegie ou desavantage parce 
qu'il nait homme ou femme.

L'egalite des droits signifie aussi plus de liberte 
pour les femmes et pour les hommes de choisir leur mode 
de vie, sans etre limite par une conception rigide des 
röles masculins et feminins dans la famille et dans la 
societe.
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1. INTRODUCTION

L'egalite de droits 
et la dignite humaine

La Suisse en retard

"L'une des täches premieres de l'Etat fonde sur le 
droit est de supprimer les discriminations de toutes 
sortes et de prendre des mesures efficaces en vue de 
la protection de la dignite humaine et du developpe- 
ment de la personnalite de ceux qui vivent sur son 
territoire. La Suisse peut-elle pretendre avoir ac- 
compli cette täche completement? Les resultats des 
modifications juridiques, sociales et economiques 
realisees en faveur des minorites et des desherites, 
qui ont eu lieu lors de la creation de la Confedera- 
tion et depuis cette date jusqu'ä nos jours, sont 
evidents.
II serait cependant errone d'admettre que l'egalite 
des droits et des chances est dejä realisee entre les 
sexes: en Suisse, l'horame et la femme ne sont pas en- 
core egaux en droits et, ä de nombreux egards, ils 
ne sont, en fait, pas encore traites sur un pied d 'e- 
galite. Des enquetes ont demontre que des inegalites 
de traitement, de fait et de droit, continuent d'exis- 
ter entre hommes et femmes malgre les efforts inten- 
sifs qui ont ete deployes ces dernieres annees, afin 
d'eliminer des differences depassees.
II est vrai que plusieurs revisions legales, visant 
ä l'egalite des droits entre hommes et femmes ä dif- 
ferents niveaux et dans differents domaines, sont en 
cours. Cependant, il est encore impossible de prevoir 
quels seront les resultats concrets de ces revisions, 
ni quand elles seront terminees. Dans d'autres pays 
europeens et extra-europeens, une bonne partie de ce 
qui n 'en est encore chez nous q u 'au stade de travaux 
preparatoires, fait dejä partie integrante de 1 'ordre 
juridique et de la pratique et est conforme aux normes 
internationales." (Message)

2. L'ART, 4 DE LA CONSTITUTION FEDERALE DOIT ETRE 

COMPLETE

Manque de force 
normative

"La revision de l ’art. 4 CF vise des buts politico- 
sociaux dont on ne peut nier le rang constitutionnel. 
L'egalite des droits entre hommes et femmes, comprise
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de fagon globale et plus specialement dans quelques 
domaines - famille, education, travail et salaires - 
a de tout temps constitue une preoccupation majeure 
du feminisme. Aujourd'hui, on en reconnait generale- 
ment le bien-fonde, mais on attend toujours la rea- 
lisation, dans une large mesure, de l'egalite en 
droit et en fait. La norme constitutionnelle qui 
serait la plus apte ä faire triompher l'egalite 
entre les sexes, ä savoir l'art. 4, ne possede pas 
la force normative requise. Depuis qu'il figure dans 
la Constitution federale, soit depuis 1848, on n'a 
jamais reussi ä realiser l'egalite des droits entre 
hommes et feiranes.
A 1'origine, bien sür, on a considere la premiere 
phrase de l'art. 4 CF ("Tous les Suisses sont egaux 
devant la loi") comme un programme politico-juridi­
que; depuis lors, la jurisprudence a eu toujours 
plus tendance ä la comprendre dans le sens d'une ap- 
plication semblable du droit en vigueur ä des cas 
presentant des situations semblables (traiter sembla- 
blement des cas semblables et differemment des cas 
differents). L'art. 4 ne demande donc pas que tous 
les etres soient traites absolument de la meme faijon. 
Seul ce qui est semblable en fait doit etre traite 
semblablement. L'homme et la femme, d'apres 1'Inter­
pretation de la CF par le Tribunal Federal, ne doivent 
etre traites de la meme fagon que s'ils apparaissent 
comme essentiellement semblables." (Message)

Les avis divergent sur ce point precis. On a donne autre- 
fois ä cette question une reponse differente de celle 
d 'aujourd'hui, et meme aujourd'hui il y a diverses ma- 
nieres d'apprecier les differences entre hommes et fem- 
mes, les uns lesconsiderant comme importantes, d'autres, 
comme insignifiantes. Dans 1'application de l'art. 4 CF, 
le TF prend comme critere la conception dominante de 
l'equite, les principes dominants de 1 1ordre juridique.
Est donc anticonstitutionnelle une inegalite de traite- 
ment qui est en contradiction avec 1 'ordre juridique do­
minant. Mais celui-ci ne se laisse pas facilement cerner. 
L'art. 4 CF n'aura d'effets que lorsqu'un changement se 
sera dejä clairement manifeste dans les conceptions de la 
societe. L'article general sur l'egalite des droits est

L'egalite selon la 
-onception 

^Ifominante
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donc un element plutöt conservateur. II peut contribuer 
ä faire progresser un changement de mentalite, mais seu- 
lement lorsque celui-ci est deja clairement discernable.

Un texte clair 
et non plus une 
Interpretation

Les conceptions relatives ä la femme et ä l'homme sont 
ä un tournant. Le complement propose ä l'art. 4 CF eli- 
minerait toute incertitude quant ä ce qui est nouveau.
II exprimerait clairement la conviction que l'homme et 
la femme sont egaux en tant qu'etres humains, ce qui se- 
rait deja un progres decisif. II excluerait en principe 
les inegalites de traitement. "En principe", car meme le 
nouvel article 4 n'effacerait pas les differences entre 
l'homme et la femme. Les exceptions sont justifiees lä 
oü une difference biologique liee au sexe ne permet pas 
le meme traitement, par exemple dans la protection de la 
femme en tant que future mere.

3. PORTEE DU PROJET DE REVISION

La premiere phrase "L'homme et la femme sont egaux en 
droits" apporte quelque chose de nouveau ä 1'article 4 
Cst: il ne sera plus possible ä l'avenir de traiter 
d ’une fagon differente, du seul fait de cette difference, 
des etres humains d'un sexe different. L'homme et la 
femme devront etre traites d 'une fagon egale dans tous 
les domaines juridiques et sociaux, aussi bien sur le 
plan federal que sur le plan cantonal et sur le plan 
communal.
La deuxieme phrase "La loi pourvoit ä l'egalite en parti- 
culier dans les domaines de la famille, de 1 'instruction 
et du travail" indique au legislateur les objectifs
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qu'il doit poursuivre. La mission qui lui est donnee 
vaut pour tous les domaines juridiques dans lesquels 
1 'homme et la femme ne sont pas encore traites d'une 
fagon egale, mais il s'agit de realiser tout speciale- 
ment l'egalite dans la famille, 1 'instruction et le 
travail. Cette egalite se rapporte moins aux relations 
entre l'Etat et 1 1individu q u 1ä celles des individus 
entre eux. La oü 1 1on a deja entrepris les revisions 
legales qui s'imposent, ces revisions doivent etre me- 
nees ä chef; lä oü, en revanche, eiles n'ont pas encore 
ete entreprises et oü il faut creer de nouvelles regles 
juridiques, les travaux doivent etre mis en chantier 
sans retard.
La mission assignee au legislateur ne s'adresse d^ail- 
leurs pas seulement au legislateur federal, mais aussi 
ä ceux des cantons et des communes. Meme si le texte 
constitutionnel semble ne s'adresser q u 1 au legislateur, 
il va de soi que les autorites chargees d'appliquer la 
loi (administrations, tribunaux) doivent, de leur cöte 
et dans le cadre de leurs competences, realiser le prin­
cipe de l'egalite des sexes dans la mesure oü cela est 
possible sans qu'il y ait besoin de nouvelles disposi- 
tions legales. Lä cependant oü 1'Intervention du legis­
lateur apparait necessaire pour concretiser l'egalite 
des droits, c'est ä lui qu'il appartient d'agir.
La derniere phrase "Les hommes et les femmes ont droit 
ä un salaire egal pour un travail de valeur egale" garan 
tit un droit individuel et justiciable ä un salaire egal 
pour un travail egal ou de valeur egale, c'est-ä-dire 
qu'il peut etre applique directement par les tribunaux. 
Cette egalite des salaires doit etre observee aussi bien 
sur le plan du droit public que sur le plan du droit pri 
ve. Ainsi, l'interesse qui, en raison de son sexe, se
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trouve victime d'une discrimination en matiere de sa- 
laire pourra s'adresser directement au juge, sans q u 'il 
soit necessaire pour le legislateur d'edicter prealable- 
ment des dispositions d'execution.

4, INEGALITES DE TRAITEMENT DANS LE DROIT CANTONAL 

ET DANS LE DROIT FEDERAL

Au cours de la derniere decennie, la Situation de la 
femme n'a guere ete modifiee par des changements au plan 
juridique, en dehors de 1 1introduction du droit de vote 
et d 'eligibilite et de quelques revisions qui ont plus 
ou moins adapte notre legislation aux normes internatio­
nales. On s 1efforce cependant actuellement d'ameliorer 
la Situation de la femme ä tous les niveaux de notre 
ordre juridique, et meme d'arriver ä l'egalite de trai- 
tement. Un certain changement est donc en vue pour un 
proche avenir, meme s'il n'est pas encore assure. Tout 
comme dans la sensibilite de l'opinion publique, les pro 
gres dans l.brdre juridique ne peuvent intervenir que pas 
ä pas, un texte apres l'autre. Seule une disposition exi 
geant expressement l'egalite peut garantir la realisa- 
tion de cette egalite au plan juridique dans un delai 
raisonnable.

4 . 1 .  D R O I T  C A N T O N A L  E T  C O M M U N A L

Les resultats de la procedure de consultation sur 1 1 ini­
tiative "Droits egaux" ne permet pas de dresser un ta- 
bleau clair et precis, ni meme approximatif, de la
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Situation. Les enquetes manquent. Les inegalites les 
plus importantes se situent dans les memes domaines 
q u 'en droit federal.

"En matiere scolaire, domaine qui releve de la 
competence des cantons, on constate la tendance 
suivante: les jeunes filles doivent en general 
suivre davantage de cours d 1economie familiale 
et de travaux ä l'aiguille que les jeunes gargons, 
cela au detriment, en partie, de 1 'enseignement 
des mathematiques et des sciences naturelles, et 
en partie, de celui de la langue maternelle; ä 
1 'inverse, il est pratiquement impossible aux 
jeunes gargons de se preparer ä certains travaux 
domestiques." (Message)

4.2, D R O I T  F E D E R A L

4.2.1. CONSTITUTION FEDERALE

"II n'y a pas d'egalite entre l'homme et la femme 
pour le service militaire. L'art. 18 CF astreint 
au service militaire les citoyens suisses, mais pas 
les citoyennes. La femme ne peut pas non plus etre 
tenue ä un service complementaire, mais si eile s'y 
est obligee une fois, eile n'est plus totalement li- 
bre de 1 1interrompre. II en va de meme pour la pro­
tection civile: selon l'art. 22 bis, 4eme al. CF, 
la Confederation peut instituer le service obliga- 
toire pour les hommes (ce qu'elle a fait); les 
femmes, elles, servent seulement si elles le veu- 
lent (5eme al.)
Selon l'art. 44 CF, l'homme et la femme ne sont pas 
egalement capables de transmettre la nationalite ä 
leurs enfants. Dans un arret du 29 juin 1979, le 
TF a ete amene ä preciser et ä etendre la notion de 
mere "d'origine suisse": des lors doivent etre con- 
siderees comme "d'origine" suisse les femmes qui ont 
acquis notre droit de eite parce qu'elles ont deman- 
de ä etre comprises dans la naturalisation de l'un 
de leurs parents ou parce q u 1elles ont beneficie de 
la naturalisation facilitee au sens de l'art. 27 de 
la loi federale du 24 septembre 1952 sur l'acquisi- 
tion et la perte de nationalite suisse. En revanche, 
ne peuvent etre considerees comme "d'origine" suisse
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les femmes qui sont devenues suisses par la natura- 
lisation ordinaire ou par le mariage. Ce que cet 
arret a fait tomber, c'est 1 'Interpretation restric- 
tive qui reservait la qualification de Suissesses 
"d"origine" aux seules femmes qui etaient suisses 
par la naissance. II faut encore mentionner ä ce 
propos l'art. 54, 4e al. CF qui prevoit que la 
femme acquiert, par le mariage, le droit de eite 
de son mari, ce qui ne vaut pas pour l'homme etran- 
ger qui epouse une Suissesse." (Message)

4.2.2. DROIT DE LA FAMILLE

"La repartition fixe des droits et des devoirs entre 
l'homme et la femme dans le mariage et dans la fa- 
mille est la cause principale des multiples handicaps 
dont souffrent les femmes. C'est dans le droit civil, 
et tout particulierement dans le droit de la famille, 
que se trouve la source materielle de nombreuses au- 
tres dispositions legislatives qui contreviennent au 
principe de l'egalite (dans le droit de la nationali- 
te, le droit des assurances sociales, le droit fis­
cal, le droit du travail, etc.)." (Message)

L'homme peut se marier lorsqu'il a 20 ans, la femme par 
contre lorsqu'elle a 18 ans (art. 96 CCS). Conformement 
aux moeurs patriarcales, le mari est le chef de 1 'union 
conjugale (art. 160 al. 1 CCS). L'homme pourvoit ä l'en- 
tretien de la femme et des enfants et choisit la demeure 
commune (art. 160 al. 2 CCS). La femme est tenue de diri- 
ger le menage (art. 161 al. 3 CCS); ses activites sont 
ainsi fixees, alors que l'homme est libre de choisir la 
maniere dont il veut s'aequitter de ses obligations d 'en- 
tretien (art. 160 al. 2 CCS). Si la femme veut exercer 
une activite professionnelle sans que cela soit par neces- 
site economique, eile doit avoir 1 'autorisation de son 
mari (art. 167 CCS); si le produit de son travail est ne- 
cessaire ä l'entretien du menage, eile peut etre obligee 
de prendre un travail retribue. En revanche, on n'attend 
pas de l'homme qu'il aide aux travaux du menage ou aux
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soins des enfants. Les dispositions legales ne coin- 
cident donc pas.
L'homme represente l'union conjugale (art. 162, al. 1 
CCS). La femme n'a que le pouvoir des clefs (art. 163 
al. 1 CCS), eile n'a un pouvoir de representation plus 
etendu q u 1avec le consentement de son mari (art. 176 
CCS) .

"Dans le regime legal de l'union des biens, la 
femme est privee du droit de disposer librement de 
son patrimoine (art. 163, 197 et 203 CCS) et de 
1'administrer elle-meme (art. 200 CCS); lors du par- 
tage du benefice de l'union conjugale, un tiers ap- 
partient ä la femme, deux tiers reviennent au mari 
(art. 214 CC). Par contre, le produit de son travail 
reste bien reserve." (Message)

4.2.3. DROIT FISCAL

"En general, les hommes et les femmes ont les meines 
obligations fiscales. L'arrete du Conseil federal 
du 9 decembre 19 40 concernant la perception d'un im­
pot pour la defense nationale consacre le principe 
de l'imposition globale de la famille; le revenu de 
la femme est ainsi considere comme appoint de celui 
du mari. Comme les elements imposables de la femme 
mariee non separee de corps sont ajoutes ä ceux du 
mari, quel que soit le regime matrimonial (art. 13 
AIN), le salaire de la femme, meme modeste, peut 
faire basculer le revenu global du couple dans une 
categorie d'imposition superieure. La Charge fiscale 
supplementaire qui en resulte retrecit, dans une me- 
sure disproportionnee, le profit du "deuxieme salai­
re". Les deux oonjoints sont sujets ä 1'impot (art.
13 AIN). Pourtant, aussi longtemps que les epoux ne 
sont pas divorces ou separes legalement, le mari re­
presente la femme tant materiellement que formelle- 
ment. En principe, eile ne participe pas ä la proce- 
dure de taxation ni ä celle de recours. Seul le mari 
apparait comme contribuable: ä ce titre, lui seul 
signe la declaration d'impot, lui seul regoit la noti- 
fication de la taxation, lui seul a la capacite pour 
recourir (art. 85, 86, 95, 99, 106, 112); dans la 
pratique, toutefois, la femme dispose d'un moyen de
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droit, dans la mesure oü eile doit repondre de la 
dette fiscale. Dans la procedure de taxation, la 
femme est consideree comme un tiers (titre marginal 
de l'art. 90); eile est tenue de renseigner 1'auto- 
rite de taxation sur son revenu, sa fortune propre 
et les tantiemes qu'elle a pergus (art. 90, 7e al.). 
Et, en depit de toutes ces particularites, la femme 
repond solidairement avec son mari de sa part de 
1 1impöt total (art. 13 2e al.)." (Message)

4.2.4. DROIT DU TRAVAIL

"La loi federale du 13 mars 1964 sur le travail 
(RS 822.11), par ses dispositions sur les travaux 
astreignants et la duree du travail et du repos, 
ainsi que par d'autres allegements, assure ä la 
femme une protection speciale. La loi federale du
8 octobre 1971 sur la duree du travail (RS 822.21) 
contient, eile aussi, des regles qui font des dis- 
tinctions entre les hommes et les femmes. La legis- 
lation sur le personnel federal fait, de meme, des 
differences. Meme si la loi federale du 30 juin 
1927 sur le Statut des fonctionnaires (S 172.221.10) 
declare eligible en qualite de fonctionnaire toute 
personne de nationalite suisse, il n 1en demeure pas 
moins qu'il subsiste encore des inegalites. Par 
exemple, dans l'entreprise des CFF, les metiers de 
mecanicien et de chef de train ne sont pas acces- 
sibles aux femmes; dans les services des PTT, en re- 
vanche, les telephonistes et les telegraphistes sont 
exclusivement des metiers de femmes. Les femmes, 
fonctionnaires ou employees dans 1 'administration 
federale, peuvent prendre leur retraite ä 60 ans ou 
lorsqu'eiles ont accompli leur 35eme annee de cotisa- 
tion, ce qui peut aussi avoir des desavantages. Pour 
les hommes, l'age de la retraite est fixee ä 65 ans 
et ils n'ont pas la meme possibilite que les femmes 
de se retirer apres avoir accompli un certain nombre 
d'annees de Service. La veuve d 'un assure ou d'un 
beneficiaire de rente a droit ä une rente de veuve.
En revanche, une rente de veuf n'est accordee q u 1ä 
des conditions tres restrictives. Cela conduit ä des 
inegalites non seulement entre hommes et femmes, mais 
aussi entre femmes, selon qu'eiles versent des coti- 
sations ou sont dispensees de cotiser." (Message)
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4.2.5. ASSURANCES SOCIALES

Les assurances sociales sont, dans tous les secteurs, 
fondees dans une tres large mesure sur le modele patriar- 
cal du Code civil, et il en resulte q u 'eiles prevoient 
des inegalites entre l'homme et la femme. Les differences 
de traitement entre l'homme et la femme, ainsi q u 'entre 
les femmes selon leur etat civil, sont essentiellement 
les suivantes: Le droit ä la rente de vieillesse commence 
pour les femmes ä l'age de 62 ans revolus et pour les 
hommes ä l'age de 65 ans revolus. Les femmes mariees 
d'assures, qui n'exercent pas d'activite lucrative, sont 
exemptees du paiement de cotisations, mais eiles re- 
«joivent la demi-rente de couple basee sur les cotisations 
payees par leur mari. La veuve qui n'exerce pas d'activi­
te lucrative ne doit pas payer de cotisations, tandis que 
la femme divorcee doit en payer meme lorsqu'elle n'exerce 
pas une teile activite. Quant aux rentes de survivants, 
seule la mort du mari constitue un risque assure; la mort 
de la femme ne donne droit ä aucune prestation en faveur 
du mari. Dans 1'assurance-invalidite, le droit de la 
femme s'eteint ä 62 ans, äge auquel ce droit est remplace 
par celui ä la rente de vieillesse, tandis que l'homme 
invalide beneficie des prestations de 1 'assurance-invali­
dite jusqu'ä l'age de 65 ans. Dans 1'assurance-maladie, 
les cotisations des membres feminins des caisses-maladie 
peuvent etre fixees ä un taux de 10% superieur ä celui qui 
est exige pour les hommes. La maternite est expressement 
assimilee ä la maladie; il n'existe pas de veritable assu- 
rance-maternite, malgre le texte imperatif de l'article 
34 quinquies CSt, et, en ce qui concerne notamment la du- 
ree des prestations, les indemnites versees aux femmes 
pour cause de maternite sont d 'un niveau moins eleve que 
celles qui sont versees dans les pays europeens comparables.
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Dans 1 1assurance-accidents, dans la legislation actuelle
- qui est cependant en revision - 1 1assujettissement 
obligatoire ä l'assurance n'existe pas dans les entrepri- 
ses de services, c'est-ä-dire precisement dans les en- 
treprises qui occupent un nombre particulierement eleve 
de femmes.
Les personnes travaillant ä temps partiel et qui ne sont 
pas occupees plus de la moitie de la journee sont ex- 
clues de l'assurance obligatoire des accidents non pro- 
fessionnels. D'autre part, les primes de cette assurance 
sont plus elevees pour les hommes que pour les femmes.

Beaucoup de caisses privees de pensions ne prevoient pas 
d'Obligation d'adhesion pour la femme mariee; d 'autres 
caisses n'autorisent la femme mariee q u 'ä se constituer 
une epargne. D'autre part, il n'existe dans la plupart 
des cas pas de prevoyance professionnelle pour les mem- 
bres co-actifs de la famille, notamment dans l'artisanat 
et 1'agriculture. Les personnes travaillant ä temps par­
tiel sont souvent exclues des caisses de pensions. La 
plupart de ces caisses paient une indemnite en Capital 
aux femmes mariees ou sur le point de se marier, qui 
cessent d'exercer une activite lucrative. Ce droit de re- 
cevoir une teile indemnite au lieu de la continuation de 
l'assurance est d'ailleurs reconnu aux femmes par 1 'ar- 
ticle 331 c) alinea 4 lettre b) ch. 3 CO. Ainsi, 1 1on 
detruit la prevoyance vieillesse de la femme, comme si 
1 'on considerait qu'elle n 1en aurait plus jamais besoin.
Dans les assurances collectives contre les accidents, 
les femmes mariees n'ayant pas d'enfant sont souvent 
traitees d'une fagon plus defavorable que les hommes ma- 
ries sans enfant. Les primes de l'assurance de rentes et 
de 1 'assurance-maladie privee sont plus elevees pour les 
femmes, tandis que les primes des assurances-accidents 
et vie individuelles sont plus elevees pour les hommes.
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5, INEGALITES DE FAIT

La Situation de la femme dans la societe differe de 
celle de 1'homme ä deux points de vue:

a) dans les domaines importants de la vie sociale - edu- 
cation, economie et politique - les femmes sont sous-re- 
presentees ä presque tous les niveaux, ou sont tout ä 
fait absentes.
b) la combinaison des elements formation, position dans 
la vie professionnelle et salaire apparait moins favo- 
rable pour les femmes que pour les hommes; ainsi, ä po- 
sitions professionnelles egales, d'un cöte elles gagnent 
moins que les hommes, d'un autre cöte elles doivent 
faire preuve de plus hautes qualifications.
II y a un lien etroit entre ces deux formes d 'inegalites.
L 'application de normes differentes pour les hommes et 
les femmes entraine une repartition inegale des positions; 
inversement, leur sous-representation empeche les femmes 
de s'opposer ä 1 'application de normes specifiques pour 
chaque sexe. II s'agit lä de discriminations objectives, 
elles existent independamment de la question de savoir 
si les femmes q u 1elles desavantagent sont ou non cons- 
cientes de ces inegalites et si elles les ressentent de 
fagon negative.

La difference entre la position sociale de la femme et 
celle de 1 'homme resulte de processus sociaux: d'un cöte 
les femmes sont l'objet de discriminations actives du 
fait des hommes et des institutions "masculines"; de 
1 'autre cöte, les normes et les objectifs "feminins" in- 
teriorises pendant la periode de socialisation font que 
les femmes n'assument des röles extra-familiaux que 
d'une fagon temporaire ou en cas de necessite. Les chances
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des lors reduites d'obtenir une position satisfaisante 
renforcent la tendance acquise pendant l'enfance d'In­
terpreter le fait de ne pas "pouvoir quelque chose" en 
"ne pas le vouloir".

5.1. V I E  S O C I A L E

"Le fait determinant, ä 1'origine de ces pratiques 
discriminatoires, est l'idee, encore repandue, que 
1 1homme et la femme ont, dans la societe, des roles 
differents ä remplir et que leur education et leur 
instruction doivent etre en consequence. Ceux-ci 
sont visiblement exprimes dans le droit de la fa- 
mille: 1 'homme doit pourvoir ä l'entretien de la fa- 
mille tandis que la femme doit tenir le menage et, 
de ce fait, s'occuper en premier lieu des enfants; 
eile perd souvent ainsi son independance economique. 
Ce modele de vie en societe exerce indirectement 
des effets meme sur la Situation des personnes non 
mariees; il a aussi influence l'education et la posi­
tion de la femme dans la vie professionnelle et dans 
la vie publique." (Message)

5.2. I N S T R U C T I O N

"Des progres ont ete faits dans ce domaine, ces dix 
dernieres annees. De plus en plus de jeunes filles 
et de femmes poursuivent leur instruction au-delä 
de la scolarite obligatoire. Elles sont toujours plus 
nombreuses ä feequenter les cours des degres supe- 
rieurs - avec d'ailleurs des variations d'un canton 
ä l'autre. Mais ce nombre est encore loin de corres- 
pondre ä la part q u 'eiles representent dans chacune 
des classes d 1äge de la population. Plus une forma- 
tion est elevee, plus rares sont les femmes qui 1 1a- 
chevent. Une majorite de femmes choisissent pour me- 
tier 1'enseignement au niveau primaire. Entre le bac- 
calaureat et l'entree ä 1 'universite, le nombre des 
etudiantes faiblit considerablement. Aujourd'hui (se- 
mestre d'hiver 1979/80), eiles representent 30% des
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etudiants. Celles qui sont ä l'universite etudient, 
pour la plupart, les lettres; aujourd'hui, elles 
portent un interet croissant ä des branches telles 
que la medecine (30% d 'etudiantes) et le droit (25%). 
La proportion d'etudiantes qui abandonnent ou inter- 
rompent leurs etudes est plus elevee que parmi leurs 
condisciples masculins.
En matiere de formation professionnelle aussi, il y 
a des differences entre les sexes. Les jeunes gar- 
50ns qui terminent leur apprentissage sont plus nom- 
breux que les jeunes filles. La difference la plus 
raarquee concerne les professions reglees par la loi 
sur la formation professionnelle ou celles qui exi- 
gent un apprentissage plus long (seul un tiers des 
jeunes filles terminent un apprentissage profession- 
nel regle par l'OFIAMT; les metiers traditionnelle- 
ment feminins, par exemple ceux du domaine social ou 
de celui de la sante, ne sont justement pas inclus 
dans la loi sur la formation professionnelle). On at- 
tache, maintenant encore, moins d'importance ä la 
formation et au choix professionnel d'une jeune fille 
q u 1ä ceux d'un jeune homme. Les jeunes filles sont 
moins encouragees par les parents, le corps ensei- 
gnant et les orienteurs professionnels ä entreprendre 
et ä poursuivre une formation exigeante et difficile; 
de meme, on les pousse moins ä se perfectionner et 
elles manquent d'exemples auxquels elles pourraient 
se referer (femmes professeurs du degre superieur, 
notamment). Selon les indications de 1'Union syndi- 
cale suisse, pas moins de 45% des femmes - mais seule- 
ment 15% des hommes - n'ont pas de formation profes­
sionnelle au sens de la loi sur la formation profes- 
sionnelle. A la fin de la scolarite obligatoire, ils 
entrent aussitot dans la vie professionnelle et, en 
raison de leur formation generale rudimentaire, per- 
dent presque completement toute chance de se perfec- 
tionner et de se developper professionnellement."
(Message)

b.3. V I E  P R O F E S S 1 0 N N E L L E

Le travail feminin represente une part importante de 
l'economie suisse: environ un tiers des personnes actives 
sont des femmes, la proportion n 'ayant guere varie depuis
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quarante ans. II y a de grandes differences entre les 
divers secteurs de 1 1economie, les femmes etant plus 
nombreuses dans les services que dans l'industrie ou 
1 1agriculture. En revanche, le taux d'activite des 
femmes en Sge de travailler, compte non tenu des diffe­
rences dans l'etat-civil et la nationalite, n'est que 
la moitie de celui des hommes. Alors que les femmes ce- 
libataires, divorcees ou separees et la grande majorite 
des etrangeres ont une activite remuneree, une activite 
professionnelle reste toujours une exception chez les 
Suissesses, surtout lorsqu'il s'agit de travail ä plein 
temps. Cela varie fortement selon 1'äge, c'est-ä-dire 
selon la Situation familiale et 1 1importance du role de 
la femme comme mere. Dans les premieres annees du ma­
riage, 1/3 des femmes ont une activite professionnelle; 
cette proportion tombe ä 1/4 pour les femmes entre 25 
et 40 ans, puis remonte ä 1/3. Cette tendance ä la re- 
prise d'une activite dans la "troisieme phase de la vie" 
est un phenomene relativement recent et q u 'on peut mettre 
en liaison avec 1 1 institution du travail ä temps partiel. 
Ces constatations correspondent ä la norme admise dans de 
nombreux pays: la femme celibataire doit travailler, la 
femme mariee sans enfant ou avec de grands enfants peut 
travailler, la femme mariee avec de petits enfants n 1 ose 
pas travailler.
C'est surtout dans les milieux ouvriers qu'on trouve des 
femmes mariees ayant une activite professionnelle comme 
ouvrieres ou employees subalternes. Cela ressort du fait 
que le taux d'activite des etrangeres mariees est plus de 
deux fois superieur ä celui des Suissesses mariees et va­
rie moins avec les phases de la vie familiale. Un autre 
groupe, numeriquement moins important, de femmes mariees 
ayant une activite professionnelle est celui des epouses
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de travailleurs independants qui collaborent ä l'entre- 
prise familiale.
En simplifiant, on peut dire que l'activite profession- 
nelle des femmes est conditionnee principalement par des 
considerations economiques: ou le manque de moyens finan- 
ciers dans la famille, ou le manque de main-d'oeuvre dans 
l'entreprise du mari.
La majorite des femmes qui ont une activite profession- 
nelle, occupent des fonctions subalternes, entre autres 
ä cause de leur formation generalement mediocre. II y a 
tres peu de femmes ayant une Situation independante, no- 
tamment parmi les employeurs, mais aussi dans les profes- 
sions liberales. La repartition des femmes dans les deux 
grandes categories de salaries correspond en gros ä celle 
des hommes, la position dans le metier ne dependant pas 
seulement du sexe, mais aussi du milieu social. Cependant, 
ä l'interieur des categories "employes" et "ouvriers", 
les femmes sont nettement discriminees: en comparaison 
des hommes, il y a une plus forte proportion d'ouvrieres 
non qualifiees ou specialisees par rapport aux ouvrieres 
qualifiees, d'employees subalternes par rapport aux cadres 
moyens ou superieurs. En raison de la canalisation liee 
au sexe dans les systemes de formation, les femmes sont 
en outre concentrees dans les quelques professions ou 
groupes de professions consideres comme specialement "fe- 
minins" parce qu'ils ressemblent au travail menager ou 
aux soins aux enfants. Mais il s'agit le plus souvent de 
professions oü la question du sexe semble jouer un röle 
important dans le sens d'un renforcement de 1'Organisation 
hierarchique et des differences de salaires, par exemple 
dans le cas des secretaires et des vendeuses.



5,4, S A L A I R E S

"En moyenne, le salaire de la femme est inferieur 
d'un quart, voire d'un tiers, ä celui de l'homme, 
lors meme que leur travail est le meme (ä qualifi- 
egale et ä Situation professionnelle egale); meme 
parmi les diplomes des hautes ecoles, il existe des 
differences de salaires qui peuvent s'elever jusqu'ä 
25%. Les salaires des femmes reagissent plus rapide­
ment et plus fortement aux fluctuations conjonctu- 
relles et aux mutations economiques regionales. Ces 
differences s 'accentuent encore avec 1 'äge pour dif­
ferentes raisons qui ne sont pas justifiees." (Mes­
sage)

5.5, V I E  E T  F O N C T I O N S  P U B L I Q U E S

"En depit de certains progres notes au cours de ces 
dix dernieres annees, les femmes sont nettement sous- 
representees dans ce domaine. II n'y a aucune femme 
au Conseil federal, ni dans les gouvernements canto- 
naux. Au Parlement federal, les femmes representaient 
en 1979 10% de l'ensemble des deputes. En mai 1979, 
les Parlements cantonaux ne comptaient, dans l'ensem­
ble, que 8% de femmes deputees. Geneve a la plus 
grande deputation feminine (22%). Les femmes sont en 
forte minorite dans les hauts postes des administra- 
tions cantonales. Elles le sont aussi tres nettement 
dans les hauts postes de 1 'administration federale.
Une statistique de 1'Office federal du personnel eta- 
blissait, en mars 1979, que, sur 2147 fonctionnaires 
superieurs (classes de traitement 2, 1 et hors classe, 
degres VII - I ) ,  il n'y avait que 24 femmes, soit 1%. 
Parmi les fonctionnaires hors classe, on compte seule- 
ment deux femmes (0,6%), mais 325 hommes. Dans les 
tribunaux, comme dans les autorites legislatives et 
executives, les femmes sont rares. La Commission fede­
rale pour les questions feminines a mene une enquete 
aupres de tous les tribunaux federaux et cantonaux.
En voici le resultat: dans 112 tribunaux de districts 
(sur 117 au total), il y a environ 12% de femmes juges 
on en trouve (jusqu'ä 3) dans les cours d'appel de 6 
cantons (en moyenne 14%); au Tribunal federal de 
Lausanne, il y a 29 hommes juges et une seule femme.
Au Tribunal federal des assurances ä Lucerne, il n'y 
a point de femme. D'apres les renseignements donnes
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par les partis politiques, environ un cinquieme de 
leurs membres sont des ferames. Dans les comites et 
les fonctions de partis, le nombre des ferames est en 
general tres restreint. La Situation est analogue 
dans les organisations professionnelles et dans les 
syndicats." (Message)

6, REMARQUES SUR LES PRINCIPAUX ARGUMENTS QU'ON OPPOSE 

AU PROJET

ß,2, ler argument: "Le legislateur ne peut pas etablir 
l'egalite. L'egalite est 1'aboutissement d'un long 
processus de prise de conscience dans la societe."

II est vrai que, pour les questions importantes, on ne 
peut guere introduire de nouveautes s'il n'y a pas chan­
gement dans les mentalites. Mais n'est-on pas conscient 
que la femme est traitee en droit autrement et moins bien 
que l'homme?
Si 1'on se refere aux debats au Conseil national et au 
Conseil des Etats, on constate qu'il y a un haut niveau 
de conscience de l'inegalite regnante, et un vrai desir 
d'y remedier par le moyen de la loi. Le legislateur est 
lui-meme persuade que le moment est venu pour lui d 1intro­
duire l'egalite des droits. Cette conviction, qui ignore 
les clivages entre les partis ou les groupes d'interets, 
est LE signe de cette prise de conscience. On ne peut 
guere admettre que le Parlement soit si en avant du peuple 
qu'il represente! Le temps d'agir est venu.
II ne fait plus de doute que l'egalite de droits doit 
maintenant etre introduite dans la loi. Comment cela se 
fera et que signifiera 1 1introduction de l'egalite dans 
notre ordre juridique, on le verra peu ä peu, il faudra
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le negocier, le preciser pas ä pas, domaine apres do­
maine. Les projets de revisions, qui ne peuvent pas 
simplement emerger de la prise de conscience dejä effec- 
tuee, devront influencer ä leur tour la masse des ci- 
toyens. Seul le lancement de processus juridiques visant 
ä plus d'egalite pourra susciter les prises de cons­
cience necessaires.
Avancer 1 1argument qu'un changement de mentalite doit 
preceder la nouvelle reglementation au niveau pratique 
et que nous n'en sommes pas encore lä en ce qui concerne 
la Situation de la femme et de l'homme, est presque tou- 
jours une tactique dilatoire, et les gens qui l'emploient 
travaillent en general contre tout changement des menta- 
lites dans ce domaine.

5,2, 2eme argument: "Ce que le projet recherche, c'est moins
d'introduire l'egalite de droits (l'art. 4 CF aurait dejä 
permis la chose) que de niveler les differences entre hommes 
et femmes."

"En ce qu'ils (les deux sexes) ont de commun, ils sont 
egaux. En ce qu'ils ont de different, ils ne sont pas 
comparables." (Jean-Jacques Rousseau, "Emile" Livre V)

Les differences essentielles et individuelles ne seront 
pas gommees par l'egalite des droits. Au contraire, l'ega­
lite des droits permettra ä la femme et ä l'homme de se 
developper dans leur originalite, parce qu'ils seront des 
partenaires ä droits egaux. Le legislateur ne peut pas 
niveler les differences effectives. Si les femmes et les 
hommes, malgre le travail du legislateur, n'arrivent pas 
ä l'egalite, c'est qu'ils sont veritablement inegaux et 
le resteront. Sans compter que ni le legislateur ni le 
juge ne semblent particulierement enclins ä niveler les 
differences! Dejä dans les discussions au Parlement,
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celui-ci s'est mis lui-meme en garde contre ce risque 
et s'est impose des limites. II est important de le 
souligner puisque le projet, en dehors de la question 
des salaires, ne consiste qu'en mandats donnes au legis- 
lateur. C'est celui-ci qui peut ou non niveler les diffe­
rences dans les domaines de la famille, du travail, de 
l'education. Mais il a si peur de cette tentation qu'il 
ne risquera pas d'y ceder, et y cederait-il qu'il reste 
encore la sauvegarde du referendum. Ce n'est que pour la 
question du salaire egal pour un travail egal que les 
jeux sont faits: en cas d 'acceptation du nouvel alinea ä 
l'art. 4 CF, cette disposition sera applicable vis-ä-vis 
de l'Etat et dans l'economie privee, eile pourra etre in- 
voquee directement devant le juge. Mais peut-on serieuse- 
ment se demander si, de deux personnes faisant le meme 
travail, l'une doit gagner moins que l'autre?

6 ,3 , 3eme argument: "L'egalite de droits menace la famille."

Pretendre que l'egalite de droits entrainerait l'effon- 
drement de la famille, c'est faire dependre le salut de 
la famille de la discrimination ä l'egard de la femme. 
Accorder des droits egaux aux femmes, ce n'est pas en 
faire des hommes, ni inversement. L'egalite de droits si- 
gnifie seulement que femmes et hommes collaboreront dans 
l'egalite, pour le benefice de la famille et de l'Etat, 
comme des partenaires qui pourront mettre leurs dons par- 
ticuliers au Service de tous, y compris des enfants. Re- 
noncer ä une repartition des droits et des devoirs selon 
le sexe, c'est laisser ä la femme et ä l'homme la liberte 
de decider eux-memes comment ils veulent partager leurs 
täches selon les forces de chacun. A la place de la regle 
que l'homme est le chef de la famille, on introduit le
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principe de la collaboration dans l'egalite. Cela peut 
conduire dans des cas particuliers ä un renversement des 
röles traditionnels, en ce sens que la femme se chargera 
de l'entretien de la famille et l'homme du menage et des 
soins aux enfants. II sera possible aussi de partager les 
responsabilites dans ces deux domaines. Plus personne ne 
pretend que les peres soient de mauvais educateurs. Pour- 
quoi la mere ne pourrait-elle subvenir ä l'entretien de 
la famille?

5,4, 4eme argument: "Les niemes droits appellent les memes devoirs;
l'egalite des droits ne devrait-elle pas entrainer l'introduc- 
tion d'un service obligatoire pour les femmes dans l'armee ou 
la protection civile?"

Le Conseil federal est persuade, et nous aussi, qu'on ne 
peut pas priver les femmes de l'egalite de droits et de 
chances dans la famille, la societe et l'education sous 
pretexte qu'eiles ne font du service militaire ou ne par- 
ticipent ä la protection civile ou ä la defense nationale 
q u 'ä titre volontaire. On ne peut pas dire non plus que 
1 'introduction du principe de l'egalite des droits aura 
inevitablement comme consequence 1 'introduction d'un ser­
vice obligatoire dans l'armee ou la protection civile.
La question a deja ete evoquee, et resolue negativement, 
lors de 1'introduction du suffrage feminin. De meme lors 
des debats aux Chambres en 1980 sur 1'initiative.
La maternite represente dejä un service ä la communaute 
au moins equivalent. En outre, on peut relever que l'art.
202 de 1'Ordonnance militaire prevoit qu'il peut etre 

fait appel aux femmes en cas de guerre, il s'agit donc lä 
dejä d'une Obligation. Mais ni en cas de guerre ni dans 
les services complementaires feminins, les femmes n'ont
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les memes possibilites que les hommes de faire une car- 
riere militaire dont le prestige se reflete dans d'autres 
domaines de la vie sociale. II ne faut pas oublier non 
plus qu'il y a des hommes non astreints au service mili­
taire (mais, il est vrai, ä une taxe compensatoire) qui 
n'en jouissent pas moins de la plenitude de leurs droits. 
II est vrai q u 1actuellement, et independamment de l'objet 
de la votation du 14 juin, on etudie la possibilite de 
faire participer plus largement les femmes ä la defense 
generale du pays, sans qu'il soit d'ailleurs aucunement 
question, comme on l'a dit ä tort, d'un service militaire 
pour les femmes. La publication du Rapport d'Andree 
Weitzel a dejä provoque et provoquera encore de larges 
debats dans l'opinion publique.

ß,5, 5eme argument: "Un traitement inegal signifie souvent pour 
les femmes un privilege ou une protection."

Certaines differences juridiques sont ä l'avantage des 
femmes, d'autres ä leur detriment. Ce sont volontiers 
celles ä l'avantage des femmes que 1 'on met en avant.
Des mesures de protection et des Privileges sont incom- 
patibles avec l'egalite des droits lorsqu'ils ne sont pas 
fondes sur des caracteristiques biologiques des femmes 
(Protection contre les licenciements ou allegements dans 
le travail pendant la grossesse ou apres 1'accouchement, 
p. ex.). Bien que congues ä l'avantage des femmes, ils se 
sont souvent reveles etre ä leur detriment, par exemple 
en augmentant leurs difficultes sur le marche de l'emploi. 
Renoncer ä ces "discriminations positives", c'est le prix 
ä payer pour obtenir l'egalite des droits. En lieu et 
place, il faut enfin introduire une protection de la ma- 
ternite qui tienne veritablement compte des besoins
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particuliers des femmes. Au reste, certains des avantages 
accordes aux femmes pourraient l'etre aussi aux hommes et 
inversement.

5,5, 6e argument: "Le principe "salaire egal pour un travail de 
valeur egale" est partiellement en contradiction avec le 
principe de la liberte contractuelle et cree aussi beaucoup 
de problemes pratiques pour 1'employeur et le juge."

6.6.1.: La nouvelle disposition constitutionnelle proposee 
sur l'egalite des droits de la femme et de 1 1homme est di- 
rectement applicable, dans la mesure oü eile prescrit le 
paiement d'un salaire egal pour un travail de valeur egale. 
Cette norme est si claire qu'elle peut etre appliquee di- 
rectement par le juge dans chaque cas particulier (c'est 
ainsi par exemple que la Cour de Justice des communautes 
europeennes en a decide des 1976 dans 1'affaire Defrenne 
contre Sabena). Dans la mesure oü il s'agit d'un travail 
execute dans une meme entreprise ou de salaires qui sont 
prevus selon un meme bareme, resultant par exemple d'une 
convention collective, la correction du salaire est facile 
ä faire, et il n'est pas necessaire, pour de tels cas, 
d'une concretisation legislative, qui ne devra intervenir 
que pour des situations plus complexes.

6.6.2.: Le principe de l'egalite des salaires est un prin­
cipe constitutionnel qui a ete prevu pour pouvoir etre ap- 
plique principalement aux relations entre les individus, 
et non pas seulement entre les individus d'une part et 
l'Etat d'autre part. D'ailleurs depuis 1'arret du Tribunal 
federal de 1977, il est constant que l ’article 4 actuel
de la Constitution suffit pour realiser l'egalite des sa­
laires dans les rapports de droit public, c'est-ä-dire
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dans les rapports entre l'Etat et ses fonctionnaires.
Mais cette disposition actuellement en vigueur ne suffit 
pas pour les rapports de service de droit prive. En 
d'autres termes, pour realiser l'egalite des salaires 
dans les rapports de service de droit public, il ne serait 
pas necessaire d'inscrire un nouvel article dans la Cons­
titution; le texte constitutionnel actuel est süffisant.
La lacune doit cependant etre comblee pour les rapports 
de service de droit prive. C'est lä la raison de la der- 
niere phrase du projet du Conseil federal.

6.6.3.: La liberte contractuelle n'est pas un droit cons­
titutionnel ecrit ou non ecrit. Elle n'est garantie que 
dans le cadre de 1'ordre juridique. D'ailleurs 1'article 
19 du Code des obligations precise que "l'objet d'un con- 
trat peut etre librement determine, dans les limites de la 
loi ."

Tel est le cadre juridique existant. II est par consequent 
parfaitement possible, du point de vue juridique, de limi- 
ter la liberte contractuelle par une norme constitution- 
nelle teile que celle qui resultera du principe de l'ega­
lite des salaires. Le legislateur federal a au surplus 
limite cette liberte dans de tres nombreux cas. II l'a 
fait dans le contrat de bail: limitation de la resiliation 
des baux; dans le contrat de vente: versement initial et 
limitation de la duree dans les ventes ä temperament; dans 
le contrat de travail: il existe environ 80 dispositions 
imperatives selon les articles 361 et 362 CO; dans le con­
trat d'assurance, il existe egalement de nombreuses dispo­
sitions imperatives. Enfin, les Chambres federales discu- 
tent actuellement d'un projet de revision de la loi föde­
rale sur le travail ä domicile, qui prevoira que le sa- 
laire du travailleur ä domicile doit etre equivalent ä
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'celui du travailleur en fabrique. Ainsi le droit prive 
federal determine lui-meme la mesure dans laquelle il 
y a lieu de sauvegarder la liberte contractuelle. Ce 
droit prive confie au juge toute une serie de competences 
tendant ä modifier ou ä transformier les dispositions 
prises par les parties ä un contrat. II se refere aussi 
aux principes essentiels de notre odre juridique, qui ne 
sauraient etre mis en cause: l'abus de droit n'est pas 
protege par la loi, tout de meme que les obligations con- 
traires aux moeurs, les obligations ayant pour objet une 
chose impossible ou celles qui sont contraires aux droits 
de la personnalite, etc.

6.6.4. POINTS PARTICULIERS

6.6. 4.1. "Lorsqu'on parle de salaire egal pour un travail de
valeur egale, s'agit-il de comparaisons dans le cadre 
d'une entreprise, d'une region ou d'une branche?"

On peut en principe comparer la valeur du travail par des 
evaluations sommaires ou analytiques. Cela ne concerne 
pas le niveau general des salaires dans une region ou dans 
une branche. Ceux-ci sont fixes par des ententes et des 
tarifs negocies entre les partenaires, individuellement ou 
collectivement.
Ce qui est determinant pour fixer la valeur du travail, 
c'est la ponderation de facteurs particuliers. Dans 1'eva- 
luation sommaire, le travail feminin est particulierement 
expose ä subir des manipulations. Dans l'evaluation ana- 
lytique, qui est plus objective, on peut arriver ä des 
comparaisons plus equitables. On se base sur des criteres 
independants du sexe, comme d'une part les exigences de 
base ou particulieres, les efforts psychiques ou physi- 
ques, les conditions de 1 'environnement, etc., et d 'autre 
part 1 'engagement personnel, les prestations, les possi- 
bilites d'engagement personnel, etc.
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Les comparaisons sont certainement admissibles dans un 
atelier, en principe egalement dans le cadre d'un entre- 
prise, notairanent lorsque celle-ci est concentree dans un 
seul endroit, car la direction de l'entreprise exerce re- 
gulierement son influence sur la structure des salaires. 
Dans le cadre d'une branche ou d 'une region determinee, 
des comparaisons ne peuvent etre faites que sur la base 
des contrats collectifs et des tarifs de salaires. Dans 
le cas d'une entreprise situee dans une grande agglomera- 
tion avec une filiale dans un canton montagnard, on ne 
pourrait pas ignorer les differences de structure entre 
les deux installations et exiger l'egalite des salaires.

6.6 . 4 . 2. "Faut-il exclure de la comparaison les composantes so­
ciales (allocations familiales, pour enfants, d'ancien- 
nete), autrement dit: sur quels elements du salaire la 
comparaison doit-elle porter?"

II s'agira toujours d'evaluer et de comparer d'une part 
les caracteristiques de chaque travail (exigences, res- 
ponsabilites, fatigue, environnement) et d'autre part 
les prestations de chaque travailleur (p.ex. au point de 
vue de la quantite, de la qualite, de 1 'independance, 
de l'economie de matiere premiere dans la fabrication 
d'un produit donne, etc.). Les supplements de tous genres 
(allocations familiales, primes pour heures supplemen- 
taires, gratifications) devraient etre attribues ä tous 
les travailleurs, masculins et feminins, en fonction des 
circonstances qui justifient ces supplements, sans dis- 
tinction de sexe.

6.6. 4. 3. "Le droit de plainte est-il strictement individuel ou 
peut-il etre exerce collectivement?"

Suivant les circonstances, il pourrait s 'exercer conjoin- 
tement. Plusieurs ouvrieres travaillant chez le meme
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patron, qui se sentiraient lesees dans leur droit ä un 
salaire egal et qui auraient chacuneun droit de plainte, 
pourraient agir ensemble. Le tribunal pourrait decider 
de diviser le litige en plusieurs actions, comme il pour­
rait aussi reunir en un proces plusieurs plaintes depo- 
sees separement contre le meme patron.
Differente est la question du droit de plainte ou des 
moyens de droit pour des associations ou organisations 
professionnelles. Elle est reglee, en ce qui concerne 
les tribunaux cantonaux, par les codes de procedure can- 
tonaux.
La partie ä un proces devant la derniere instance canto- 
nale est habilitee ä faire un recours de droit civil 
devant le Tribunal federal. Le Tribunal federal reconnait 
ä une Organisation professionnelle le droit de faire un 
recours de droit public pour la defense de ses membres 
lorsque cette Organisation est une personne juridique, 
lorsque ses membres auraient eux-memes le droit de faire 
un tel recours, et lorsque la defense de ses membres pour 
des droits decoulant de la Constitution fait partie des 
täches statutaires de 1 'Organisation.
La legitimation active d 'organisations professionnelles 
n 1entre pas en ligne de compte lorsqu'il s'agit d'inega- 
lites de salaires resultant de contrats de travail indi- 
viduels. On ne pourrait la concevoir que dans le cas de 
discriminations decoulant d'un regiement, et encore ä 
condition que la majorite ou un tres grand nombre des 
membres de 1'Organisation soient leses (TF 100 la 99 
chiffre lb; 101 la 126 chiff. 2a). II parait peu probable 
q u 1une Organisation puisse ou veuille faire un recours de 
droit public, notamment ä cause du faible degre d'Organi­
sation des femmes.
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6.6 . 4 . 4. : "Cette disposition aura-t-elle un effet retroactif
sur des contrats deja conclus? Queis sont les delais 
qui devraient etre respectes?"

II faut tout d'abordposer la question de savoir quelles 
relations de travail seraient touchees par la nouvelle 
disposition juridique, et pour cela distinguer 3 cas:
- 1 'article constitutionnel ne prevoyant aucun effet 
retroactif, le principe de l'egalite de salaire ne s ' ap- 
plique pas aux contrats conclus avant la mise en vigueurf
- le principe de l'egalite de salaire etant directement 
applicable, il vaut pour tous les contrats de travail con­
clus apres la mise en vigueur de 1 'article constitutionnel
- q u 1en est-il des contrats de travail conclus avant la 
mise en vigueur de 1 'article constitutionnel, mais dont la 
duree s'etend au-delä? II faut admettre que le droit cons­
titutionnel ä l'egalite de salaire deploie au moins les 
memes effets q u 'une disposition imperative de droit prive, 
ce qui veut dire que, selon les normes du CCS (art. 2 et
3 du Titre final), les contrats en question seraient sou- 
mis au nouveau droit.
Comme on l'a deja dit, le nouvel article constitutionnel 
n'a pas de clause retroactive. II faut donc admettre 
q u 'on ne pourra reclamer de compensations pour des inega- 
lites de salaires que jusqu'ä l'entree en vigueur de cet 
article.
Comme la disposition generale sur la prescription (art.
341 CO) s'applique aux reclamations decoulant de relations 
de travail, sous reserve, bien entendu, de pratiques abu- 
sives, le delai serait de 5 ans.

6.6 . 4 . 5 . : "Est-il exact que la partie plaignante aura la Charge
de la preuve?"

En ce qui concerne la Charge de la preuve en cas de pro- 
cedure judiciaire, on peut dejä admettre sur la base de
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la Situation juridique actuelle que la plaignante devrait 
apporter la preuve que son collegue masculin est mieux 
paye, meme si eile fait le meme travail ou un travail de 
valeur egale chez le meme patron. L'employeur peut alors 
objecter que dans le cas particulier, il s'agit d'une ap- 
preciation superficielle, qu'il a de bonnes raisons de 
moins payer la plaignante, mais il devrait en apporter la 
preuve.
Il est parfois difficile de dire si le travail est ou non 
de valeur egale, mais ce n'est pas le cas seulement entre 
hommes et femmes, aussi entre hommes ou entre femmes.

ß,7, 7eme argument: On ne peut mesurer le rendement du travail

On peut parfaitement mesurer le rendement du travail. On 
dispose de methodes diverses et de plus en plus repandues qui 
permettent d'evaluer objectivement une place de travail.

Pour comparer des prestations de services, on doit tout d'abord 
distinguer entre les exigences objectives qu'implique un travail 
determine et le rendement que les sujets compares obtiennent en 
executant ce travail. Deux questions se posent ici: celle de la 
nature du travail et celle de la quantite de travail execute.
Pour qu'on puisse parier d'un travail de meme valeur, il faut 
qu'il y ait identite ä la fois dans la nature du travail et 
dans sa quantite. Cela signifie que, pour comparer des prestations 
de services, on doit les examiner ä la fois sous 1'angle de la 
technique du travail et sous celui de 11 Organisation de l'entre- 
prise, en considerant tel travail ä executer dans un tel etablisse- 
ment.

Nature du travail
Pour apprecier la nature du travail, c'est-ä-dire les exigences 
que pose son execution, on doit appliquer les methodes en usage 
en matiere d 'Organisation industrielle, methodes qui consistent ä 
decomposer le travail en divers elements (formation professionnelle, 
experience, effort, responsabilite, etc.) et ä 1'evaluer' ensuite 
en faisant la somme de ces elements düment ponderes. On obtient 
ainsi une evaluation du poste ou de la fonction qui ne tient 
compte ni de la personne du travailleur ni du travail qu'il four- 
nit effectivement. Ces methodes d 'appreciation necessitent ce- 
pendant des enquetes longues et onereuses, ce qui explique que 
leur application ne s'est pas generalisee jusqu'ici. La oü les
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postes ont evalues, il ne sera plus necessaire de rechercher 
si le travail de l'homme est le meme que celui de la femme, 
etant donne que cette evaluation a lieu selon des criteres ob- 
jectifs et semblables pour tous les travailleurs d'une meme 
entreprise. Mais lorsqu'une teile evaluation fait defaut, il 
est impossible d'etablir, d'apres la documentation dont dispo- 
sent les autorites federales, dans quelle mesure l'economie 
suisse applique 1'identite dans la nature du travail. II semble 
toutefois certain que les cas oü 1'identite existe sont plutöt 
rares. La comparaison est rendue plus difficile encore du fait 
que bien souvent le travail execute par la femme est d'avance 
adapte aux particularites qui lui sont propres, en sorte que 
l'on ne dispose pas d'un travail masculin semblable qui permet- 
trait de comparer. Or, lorsqu'il n'y a pas travail de meme na­
ture, seule une appreciation minutieuse, conduite avec une exac- 
titude scientifique, peut permettre d'etablir si, au total, les 
exigences sont egales ou si elles sont plus elevees dans un cas 
que dans l'autre.
En plus de 1'identite dans la nature du travail, il faut tenir 
compte du rendement personnel. Certes, quand on parle de tra­
vail de valeur egale, on songe generalement ä un travail de 
semblable nature et l'on admet d'emblee, pour le reste, qu'il 
y a egalite dans le rendement’personnel. Mais en fait ce rende­
ment est souvent influence par les differences que leur Consti­
tution physique et psychique et leur position dans la societe 
creent entre des travailleurs des deux sexes, ainsi que, partant, 
par la difference de leurs interets economiques et de leur con- 
ception de la vie economique. L'activite professionnelle se ca- 
racterise de nos jours par une nette Separation entre le metier 
et les autres spheres d'activite. L'homme ressent toutefois moins 
intensement cette Separation que la femme, qui est souvent char- 
gee d'une double täche: travailler hors de son domicile et tenir 
son menage. Il arrive aussi que la jeune fille ne considere pas 
son activite professionnelle comme devant durer toute sa vie.
Dans les cas oü hommes et femmes accomplissent un meme travail 
ä la täche, on n'en est evidemment pas reduit ä de simples hypo- 
theses. Il suffit de consulter les chiffres pour etablir le rende­
ment des uns et des autres. II est parfaitement possible que 
l'on constate alors que les femmes obtiennent un meilleur rende­
ment que les hommes dans un travail qui leur convient; rappelons 
ä ce sujet que les femmes supportent mieux une täche monotone, 
ce qui represente un avantage dans bien des travaux.

Re sume
Il ressort de ces considerations que, pour etablir des comparai- 
sons entre prestations de services, on doit tenir compte de toute 
sorte de points de vue et etudier les circonstances avec le plus
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grand soin. II n'est pas possible d'etablir de maniere certaine 
si une inegalite de remuneration se justifie ou non sans proce- 
der ä des enquetes detaillees dans les cas concrets. Le principe 
"ä travail egal, salaire egal" ne signifie pas en effet que les 
salaires des femmes doivent etre releves d'une maniere toute ge­
nerale au niveau des salaires masculins; il exige seulement la 
suppression des inegalites qui ne se justifient pas par une 
difference des prestations. II ne suffit donc pas de constater 
une disparite dans les salaires pour qu'on puisse conclure que 
les femmes sont desavantagees, cette inegalite pouvant s'expli­
quer par des differences dans la nature du travail et dans le 
rendement personnel. Les indications et donnees qu'on possede 
sur le sujet permettent d'admettre que 1'inegalite du travail 
feminin et masculin, dans le sens que nous avons indique, est 
realisee moins frequemment qu'on ne le croit en general.

(Rapport de la commission d'experts chargee d'examiner les 
effets economiques de l'egalite de remuneration entre hommes 
et femmes pour un travail de meme valeur - Feuille federale 
1956 - No 52 annexe 3 - volume 2)

Ge texte est tire du rapport d'une commission d'experts 
chargee en 1955 d'estimer les consequences qu'aurait sur 
1 1economie suisse le principe "salaire egal pour un tra­
vail de valeur egale". La commission, qui comprenait de 
nombreux representants de 1 'economie, est arrivee ä la 
conclusion que ces consequences seraient tout ä fait sup- 
portables. II n'y a rien ä ajouter ä cette conclusion ni 
aux considerations sur l'evaluation du travail: eiles 
sont toujours favorables.

5,8. 8eme argument: "L'egalite de salaire ne desavantagera-t- 
elle pas les femmes sur le marche de l'emploi?"

L 1economie a besoin de main-d'oeuvre. Une autre possibi- 
lite est 1'automatisation de 1'entreprise. Ce n'est pas 
en fonction de l'egalite de salaire entre hommes et 
femmes qu'on decide s'il faut automatiser et dans quelle 
mesure, mais en fonction de considerations economiques 
generales et de question de rationalisation. Ce n'est pas
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en maintenant les salaires feminins ä un bas niveau qu'on 
peut empecher les transferts de production ä l'etranger. 
L'egalite de salaire dans les administrations publiques 
n'a pas diminue la participation feminine. En outre, pour 
beaucoup de travaux, on ne trouve pas de main d 1oeuvre 
masculine.
Quant ä une autre possibilite, celle d'engager des ou- 
vrieres etrangeres, eile est incompatible avec la poli- 
tique de la Confederation en matiere de main-d1oeuvre 
etrangere, et eile est inequitable vis-ä-vis des etran­
geres et des Suissesses.

6,9, 9eme argument: "Des hommes qui gagnent moins que leurs 
collegues masculins pourraient-ils invoquer l'art. 4 
al. 2 CF?"

Non. Le texte est clair, il ne s'applique q u 1aux diffe- 
rences de salaires entre hommes et femmes. A l'egard de 
collegues masculins, les hommes disposent des moyens de 
droit habituels (plainte sur la base du droit du travail 
ou de contrats collectifs), de meme les femmes moins 
bien retribuees que d'autres femmes.

7. HISTORIQUE DE L'INITIATIVE "DROITS EGAÜX POUR 

HOMMES ET FEMMES"

S 1inspirant des programmes de 1 1 Organisation des Nations 
Unies et de 1 1 Organisation des Nations Unies pour l'Educa 
tion, la Science et la Culture UNESCO, la Commission na­
tionale suisse pour 1'UNESCO a Charge 1'Institut de socio 
logie de l'Universite de Zürich de faire une enquete
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approfondie sur la Situation de la femme en Suisse.
Cette enquete a ete realisee gräce ä 1'aide financiere 
de la Confederation et ä quelques dons prives.

197 4 La publication du rapport d 1enquete (*) a surpris, car 
il a montre l'importance des facteurs d'ordre sociolo- 
gique ä 1'origine de la Situation desavantagee de la 
femme.

1975 Le 4eme Congres feminin suisse, Berne 17-19 janvier, a 
declare (preambule des resolutions finales) s'associer 
aux buts que l'Annee internationale de la Femme s'est 
fixes: ameliorer la Situation de la femme dans le monde 
en paix que les hommes et les femmes ensemble doivent 
travailler ä construire. Sous le theme de la collabora- 
tion dans l'egalite, le Congres a voulu faire prendre 
conscience ä notre population des problemes qui dans 
notre pays attendent encore leur solution. Tenant compte 
de ces buts, des conclusions du rapport que la Commission 
nationale suisse pour 1'UNESCO a fait faire sur la Situa­
tion de la femme en Suisse, ... et des travaux du Congres, 
celui-ci a adopte, par 682 voix contre 375 et de nom- 
breuses abstentions, la resolution suivante:

Persuade que la collaboration dans l'egalite permet 
seule le plein epanouissement de 1 'homme et de la 
femme et qu'elle conduit ä des progres vers une meil- 
leure qualite de la vie, le Congres demande que l'e­
galite de traitement entre 1 'homme et la femme dans 
la societe, dans la famille et dans le travail, soit 
expressement garantie dans la Constitution federale.
II souhaite la creation d'un comite Charge de lancer 
une initiative constitutionnelle introduisant un ar- 
ticle 4 bis dans la Constitution, article qui insti- 
tuerait les principes suivants:
Egalite de traitement
dans la societe
1. L 'homme et la femme sont egaux devant la loi.

(*) Held/Levy: Die Stellung der Frau in Familie u.Gesellschaft Verlag Huber, 
Frauenfeld
Femme, Familie, Societe, ed. Delta Vevey, 1975
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dans la famille
2. L'homme et la femme ont les memes droits et les 
memes responsabilites dans la famille. Sont reser- 
vees les exigences inherentes ä la maternite.
dans le travail
3. L 1Homme et la femme ont droit ä une remuneration 
egale pour un travail de valeur egale.
dans l'education et la formation professionnelle
4. L'egalite de chances et de traitement est assuree 
ä 1 1homme et ä la femme en matiere d'education, de 
formation professionnelle, ainsi que pour l'acces ä 
1 'emploi et l'exercice de la profession.
Disposition transitoire
La loi instituera dans les 5 ans des l'entree en 
vigueur de l'art. 4bis de la Constitution les mesures 
propres ä en assurer 1 'execution tant dans les rela- 
tions entre le citoyen et l'Etat que dans les rela- 
tions entre particuliers.
Clause de retrait

1976 L 1initiative populaire "Droits egaux pour hommes et 
femmes" munie de 57 296 signatures a ete remise ä 
la Chancellerie federale le 15 XII. II s'agit d'un 
projet redige de toutes pieces, ayant la teneur sui- 
vante:

Art. 4bis
1. L 'homme et la femme sont egaux en droits.
2. L'homme et la femme ont les memes droits et les 

memes devoirs dans la famille.
3. L 'homme et la femme ont droit ä une remuneration 

egale pour un travail egal ou de valeur egale.
4. L'egalite des chances et de traitement est assu­

ree ä 1 'homme et ä la femme en matiere d'educa­
tion et de formation professionnelle, ainsi que 
pour l'acces ä 1 'emploi et ä l'exercice de la 
profession.

Disposition transitoire
La loi instituera dans les cinq ans des l'entree en 
vigueur de lhrticle 4 bis les mesures propres ä en 
assurer 1 'execution tant dans les relations entre 
citoyens et l'Etat que dans les relations entre par­
ticuliers .
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1977 La Chancellerie federale constate le 13.1 que 1 1 initia­
tive a abouti formellement. Le Conseil federal en prend 
acte et Charge le Departement de justice et police de 
traiter la question (26.1). Dans une premiere etape,
1 'administration est chargee de dresser un inventaire 
aussi complet que possible des inegalites entre hommes 
et femmes et des mesures propres ä reduire ces inegali­
tes, ainsi que d'exprimer son avis sur 1 1 initiative 
(28.IV). Apres une premiere evaluation des reponses, 
le Conseil federal autorise le DFJP ä soumettre 1'ini­
tiative ä une procedure de consultation aupres des can- 
tons, des partis politiques et des organisations inte- 
ressees. (21.XII)

1978 La procedure de consultation est ouverte (6.1). En 
raison des difficultes rencontrees dans la preparation 
des reponses, le delai est reporte de fin avril aux 
vacances d'ete. Le Conseil federal se voit alors oblige 
de demander aux Chambres de prolonger d'un an le delai 
prescrit pour traiter l'initiative (13.IX). Au cours
de la session d'hiver, les deux Chambres acceptent d 'e- 
tendre ce delai au 14.XII.79.

1979 Le Conseil federal prend connaissance des resultats de 
la procedure de consultation (31.1). Les reponses ont 
ete nombreuses, mais different profondement les unes des 
autres. Un tableau systematique de ces reponses peut 
etre obtenu aupres de 1 'Office federal de la justice, 
Bundeshaus West, 3003 Berne.
Le Conseil federal decide de recommander aux Chambres 
le rejet de l'initiative. II Charge le DFJP de preparer 
un contreprojet en s 'inspirant de l'art. 9 al. 3 du 
projet de revision totale de la Constitution federale, 
lui-meme inspire de l'initiative.
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Le Conseil federal remet aux chairtbres le Message sur 
1 'initiative populaire pour l'egalite des droits entre 
hommes et femmes (14.XI). II y reconnait que

"l'homme et la femme ne sont pas encore egaux en 
droits, et q u 'ä de nombreux egards ils ne sont, 
en fait, pas encore traites sur pied d'egalite... 
Dans d'autres pays europeens et extraeuropeens, 
une bonne partie de ce qui n'en est encore chez 
nous q u 'au stade de travaux preparatoires, fait 
deja partie integrante de 1 'ordre juridique et de 
la pratique."
Le Conseil federal ajoute que "la norme constitu- 
tionnelle qui serait la plus apte ä faire triom- 
pher l'egalite entre les sexes, ä savoir l'arti- 
cle 4, ne possede pas la force normative requise. 
C'est pourquoi il semble tout ä fait judicieux et 
justifie de prevoir expressement dans la Constitu­
tion federale le principe de l'egalite entre les 
sexes. Cependant, 1"initiative appelle les objec- 
tions suivantes:
- L'insertion expresse dans la Constitution de ces 
objectifs politico-sociaux sous la forme de prin- 
cipes materiels, garantissant des droits individuels 
(art. 4 bis, 2eme ä 4eme al.) peut, dans une tres 
large mesure, ne pas tenir compte du processus de 
concretisation ulterieur. Ces garanties, ä en juger 
par leur teneur, promettent en effet, le cas ech^ant 
plus qu'eiles ne peuvent tenir.
- En limitant ä cinq ans la duree du mandat de legi- 
ferer, 1 'initiative sous-estime la täche de concre­
tisation qui incombe au legislateur.
- Une norme qui, comme la disposition transitoire, 
implique le danger d'une inefficacite partielle,
ne devrait pas figurer dans la Constitution federale 
Elle serait nuisible au prestige attribue ä la Cons­
titution en tant que loi fondamentale de l'Etat.
- Le fait de prevoir le nouveau principe de l'egali­
te entre les sexes dans un article 4 bis specifique 
voilerait sa relation etroite avec l'actuel principe 
general de l'egalite institue ä 1'article 4 de la 
Constitution.
Ces raisons nous incitent ä rejeter 1'initiative; 
les pretentions justifiees formulees par ses auteurs 
devraient cependant revetir une forme constitution- 
nelle plus appropriee ä leur realisation. L'article 
9, 3eme alinea, du projet des experts pour la
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revision totale de la Constitution offre une solu- 
tion satisfaisante. Gräce ä l'instrument fondamen- 
tal qu'est le mandat de legiferer, cette disposi­
tion offre une possibilite d'atteindre l'egalite 
des droits tout aussi bien que 1'initiative, sans 
presenter les inconvenients de cette derniere."

Le Conseil federal recommande donc que l'art. 4 CF soit
complete par l'art. 9, 3eme al. du projet de revision
totale de la CF, en tant que contreprojet ä 1'initiative.
Le contreprojet differe de 1'initiative sur 3 points:
-le contreprojet Charge le legislateur de realiser l'ega­
lite entre l'homme et la femme dans la famille, la forma­
tion et le travail, alors que 1'initiative allait peut- 
etre trop loin en considerant qu'il s'agissait lä de 
droits individuels.
- il manque dans le contreprojet l'indication d'un delai
- moralement contraignant, mais non applicable en droit - 
pour edicter les mesures d 'application necessaires.
- le contreprojet n'indique pas expressement, comme le 
faisaient les dispositions transitoires de 1 1 initiative, 
que le principe de l'egalite de salaire peut etre invo- 
que aussi bien entre particuliers (ce qu'on appelle 
"l'effet horizontal") q u 'ä l'egard de 1'Etat("effet ver- 
tical").

On s'est accroche ä cette question de l'effet horizontal, 
notamment parce que le Message n'est pas tres explicite 
sur ce point, qui est pourtant important au point de vue 
economique et constitutionnel. Le Conseiller federal 
Furgler a declare plusieurs fois, entre autres devant le 
Conseil National, qu'il s'agissait d'un droit que l'indi- 
vidu peut faire valoir aussi bien dans le domaine prive 
que vis-ä-vis de l'Etat. L'effet horizontal est considere 
comme acquis, d'autant plus que la Confederation a deja 
accepte le principe de l'egalite de salaire conformement 
ä la convention 100 de 1'Organisation Internationale du 
Travail, et que le Tribunal federal a reconnu que ce prin­
cipe peut etre invoque aussi vis-ä-vis des cantons. II 
n'y a donc pas lieu de concretiser cette disposition dans 
une loi.
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Le Message s'oppose au delai prevu dans les mesures 
transitoires de l 1initiative pour la mise en oeuvre du 
nouvel article constitutionnel, parce que ce delai est 
trop court et parce qu'il n'y a pas de moyen de le 
faire respecter, par exemple, par un legislateur en re­
tard ou dans le cas d 1un referendum. Le delai sous-es- 
time aussi le mandat impose au legislateur: lorsque 
"on cherche ä atteindre un equilibre nouveau dans des 
domaines oü existent des tensions entre des voeux de 
changement et une certaine force d'inertie, on ne peut 
venir ä bout de cette tache de fagon appropriee dans 
une periode strictement limitee."

1980 Apres deux sessions les 14/15 avril et 2 mai, au cours 
desquelles des representantes de la Commission federale 
pour les questions feminines et des membres du comite 
d'initiative ont ete entendus, la commission du Conseil 
national a decide par 11 voix contre 6 de soutenir sans 
amendement le contreprojet du Conseil federal. Elle con- 
sidere que la realisation de l'egalite est une täche 
permanente et refuse donc un delai pour la mise en appli- 
cation. Afin cependant qu1on se mette au travail sans 
tarder, la commission adopte une motion qui Charge le 
Conseil federal de prendre en mains sans delai les 
täches suivantes:
a) etablir 1'inventaire des normes juridiques federales 
et cantonales qui traitent inegalement les hommes et les 
femmes.
b) etablir un programme legislatif aussi complet que pos- 
sible pour eliminer ces normes discriminatoires.
c) etablir 1'ordre des priorites de ce programme selon 
les objets et selon les possibilites financieres et de 
temps. Le Conseil federal recourra ä tous les instruments
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ä disposition, comme par exemple la Commission federale 
pour les questions feminines.

Les debats aux Chambres ont ete particulierement animes, 
plus que cela n'a ete souvent le cas ces dernieres an- 
nees au sujet des droits fondamentaux. II est apparu que 
plus personne ne peut se prononcer aujourd'hui ouverte- 
ment contre l'egalite de droits entre hommes et femmes, 
mais il y a eu cependant quelques "oui, mais". Certains 
parlementaires ont estime, contrairement ä la jurispru- 
dence actuelle du Tribunal federal, que l'article 4 suf- 
fisait ä assurer l'egalite; d'autres ont emis l'opinion 
qu'une nouvelle disposition constitutionnelle est inu- 

tile et que tout pouvait se regier au niveau de la loi. 
C'est au sujet de l'effet horizontal que s'est manifes- 
tee la plus forte Opposition, contre 1'initiative et con­
tre le contreprojet, soit pour des considerations juri- 
diques theoriques, soit parce q u 'on redoute que de de- 
voir apprecier la "valeur egale" ne represente une täche 
excessive pour les tribunaux, tant au point de vue tech- 
nique q u 'au point de vue du nombre des causes ä trancher.

On a reproche son manque de clarte au texte de 1'initia­
tive; on a surtout ete gene par les dispositions transi- 
toires avec le delai de 5 ans et la mention explicite 
de l'effet horizontal. A l'exception de la gauche, qui 
souhaitait le maintien de 1 'initiative, presque tous les 
groupes parlementaires se sont prononces contre 1 'initia­
tive et pour le contreprojet.

Au Conseil national et au Conseil des Etats, les proposi- 
tions d 1amendements, qui visaient principalement ä edul- 
corer ou ecarter l'egalite de salaire, ont ete retirees 
ou rejetees au vote.

Les deux Chambres ont decide de recommander au peuple et 
aux cantons d'accepter le contreprojet et de rej.eter 1 'ini­
tiative .
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La motion de la Commission du Conseil national a ete 
transmise au Conseil federal sans discussion.
Conseil National, 17 juin 1980 
Conseil des Etats, 8 octobre 1980.
Les debats parlementaires n'ont pas modifie le projet 
du Conseil federal. Les principes de 1'initiative sont 
maintenus pour l'essentiel. Devant les deux Chambres, 
le Conseiller federal Furgler a parle de l'egalite de 
salaire et de son application entre particuliers comme 
de choses allant de soi.
La motion du Conseil National semble garantir qu'on 
s'attaquera sans trainer aux revisions legislatives.

Pour ces raisons, le comite d 'initiative a decide le
12 XII de retirer 1 1 initiative et de soutenir le contre- 
projet, afin que les "Oui" ä l'egalite ne se divisent 
pas entre 1 'initiative et le contreprojet.

- F I N -
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(D'apres 1 1abc de l'egalite)
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